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Bonjour à vous deux,
 
Suivant notre rencontre au sujet de la modalité Chèque emploi-service (CES), je vous informe que
plusieurs travaux sont en cours de réalisation pour la modalité chèque emploi-service notamment, la
révision du cadre de référence, la création de boîtes à outils et la modernisation du traitement des
paies CES.
 
Je vous transmets également certains documents et liens qui pourront vous guider dans vos
travaux :
 

Les Orientations en soutien à domicile nomment les règles pour le choix du prestataire de
service :

Orientations en soutien à domicile - Actualisation de la Politique en soutien à domicile Chez
soi : le premier choix (gouv.qc.ca) (pages 26-27 ainsi que 43-44)
 

Le cadre de référence actuel datant de plus de 20 ans (en pièce jointe)
 
 

Voici le lien pour l’accès aux 2 dépliants explicatifs (pour l’usager-employeur et pour le
travailleur). Ces dépliants seront révisés prochainement pour les mettre à jour.

Publications

Pour de plus amples informations sur les rôles et responsabilités de la personne qui
reçoit les services (l’usager) et de la personne qui fournit les services (le travailleur
engagé de gré à gré) dans le cadre de l’allocation directe/chèque emploi-service,
vous pouvez consulter les dépliants d’information :

·       Vous recevez de l'aide - Les services d'aide à domicile et le
chèque emploi-service 

·       Vous fournissez un service d'aide à domicile à une personne
handicapée ou en perte d'autonomie - Les services d'aide à domicile et
le chèque emploi-service 

 
Je vous partage également la section « Rôles et responsabilités des partenaires » du cadre de
référence en révision afin de vous permettre de bonifier les libellés en fonction de vos travaux
entourant le projet de loi 42.  Puisque le document de travail n’a pas encore cheminé pour
une approbation au niveau des autorités, svp, ne pas le diffuser.
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1. [bookmark: _Toc110235062]ROLES ET RESPONSABILITES DES PARTENAIRES



1.1. [bookmark: _Toc110235063]Établissement du réseau de la santé et des services sociaux



Comme mentionné préalablement, les établissements du RSSS ont la responsabilité de recevoir toute personne qui requiert ses services et d’évaluer ses besoins. Ils ont également la responsabilité de dispenser eux-mêmes les services de santé ou les services sociaux requis ou de les faire dispenser par un autre prestataire. En plus de responsabilités qui incombent aux établissements au regard des soins et services de SAD et de la démarche clinique à appliquer[footnoteRef:1], ils sont également responsables, lorsque la modalité CES est choisie pour la dispensation de certains soins et services de SAD de : [1:  Orientations en soutien à domicile - Actualisation de la Politique en soutien à domicile Chez soi : le premier choix (gouv.qc.ca)] 


· déterminer les heures offertes en fonction des allocations attribuées (A, B et C) à l’usager (selon la modalité déterminée avec l’usager);



· procéder à l’inscription de l’usager-employeur au CTCES. Pour ce faire, les informations requises pour le traitement de la paie doivent être communiquées au moyen d’un formulaire spécifique qui contient notamment les coordonnées de l’usager-employeur, les heures offertes en fonction des allocations attribuées et les coordonnées du travailleur CES. Les mises à jour doivent également être effectuées lorsque nécessaire;



· s’assurer que l’usager-employeur procède à une utilisation adéquate des heures octroyées et en respect de la Loi sur les normes du travail notamment pour la semaine normale de travail qui est fixée à 40 heures pour les travailleurs domestiques;  



· soutenir l’usager-employeur dans le processus visant à faire former le travailleur CES au regard des soins et services à dispenser et à appliquer les conditions de la Règle de soins nationale Activités de soins confiées à des aides-soignants – Administration des médicaments et soins invasifs d’assistance aux activités de la vie quotidienne, lorsque des soins sont confiés au travailleur CES. La formation et supervision peut être offerte par un centre de services scolaire d’une commission scolaire, par un établissement du RSSS ou un formateur autorisé par la commission scolaire ou centre de santé ;



· établir des processus  de communication entre le travailleur CES, et un intervenant habilité de l’établissement, afin d’assurer un accès à un soutien clinique lorsque requis, ainsi que la transmission d’informations, notamment au regard du suivi de la situation de l’usager lors d’un changement dans sa condition de santé;



· mettre en place des moyens de communication avec l’usager-employeur, notamment pour soutenir l’usager-employeur à assurer le suivi de la dispensation des soins et services par les travailleurs CES;



· offrir le soutien clinique requis à l’usager-employeur et ses PPA, notamment au regard de l’enseignement de techniques de soins auprès du travailleur pour assurer une prestation de services adéquate et sécuritaire;



· soutenir l’usager-employeur dans sa démarche visant à prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité ainsi que l’intégrité physique et psychique du ou des travailleurs CES;



· informer l’usager-employeur de la conduite à adopter si un travailleur CES subit un accident du travail ou une maladie professionnelle sur les lieux de travail en effectuant les tâches en lien avec les heures allouées par un intervenant de l’établissement de santé et des services sociaux pour la modalité CES ou si la travailleuse possède un certificat visant le retrait préventif et l’affectation d’une travailleuse enceinte ou qui allaite;



· assurer la qualité et la sécurité des soins et services offerts par le travailleur CES, par la mise en place d’un mécanisme de vigie en collaboration avec l’usager-employeur ; 



· révoquer l’admissibilité à la modalité notamment s’il y a constat d’une mauvaise utilisation des heures de services attribuées, d’une qualité de soins et services inadéquate, d’un risque pour la sécurité de l’usager ou du travailleur CES, d’un manque de collaboration de l’usager qui reçoit les soins et services, de ses PPA ou du travailleur CES, d’un manque de disponibilité de main d’œuvre pour dispenser les services, etc. 







1.2. [bookmark: _Toc110235064]Usager-employeur ou tierce personne désignée

Son rôle et ses responsabilités consistent à :

· [bookmark: _Hlk111191349]exercer une capacité d’autogestion rigoureuse et efficiente des activités et du ou des travailleurs CES  sous sa responsabilité afin de planifier, organiser, coordonner, diriger et superviser les soins et services octroyés dans le cadre de la modalité de dispensation des services de SAD CES ainsi que d’assurer ses obligations légales auprès de la CNESST en tant qu’usager-employeur;



· s’impliquer aux différentes étapes du processus de prise de décisions le concernant, en nommant ses préférences et sa vision de sa situation;



· fournir toutes les informations nécessaires à l’évaluation de ses besoins, de même qu’à l’élaboration ou à la révision de son ou ses plan(s) d’intervention; 



· participer à ses soins selon ses capacités et collaborer à la réalisation de son ou ses plan(s) d’intervention ; 



· signifier au travailleur CES tout nouveau statut infectieux pour lequel celui-ci doit prendre des mesures de protection individuelle pour la dispensation des soins et services (ex. : tuberculose, état grippal dans un contexte pandémique, etc.);



· signifier à l’établissement et au travailleur CES l’existence de volontés exprimées dans une directive médicale anticipée ou tout autre document exprimant ses objectifs de soins, s’il y a lieu; 



· donner immédiatement les premiers secours à un travailleur victime d’une lésion professionnelle dans son lieu de travail et, s’il y a lieu, le faire transporter dans un établissement de santé, chez un professionnel de la santé ou à la résidence du travailleur, selon que le requiert son état. Les frais de transport de ce travailleur sont assumés par l’usager-employeur qui les rembourse, le cas échéant, à la personne qui les a défrayés (Art. 190)[footnoteRef:2]; [2:  A-3.001 - Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (gouv.qc.ca)] 




· informer, dans la mesure du possible, les travailleurs CES de l’incapacité à recevoir le soin ou le service au moment prévu; 



· exprimer au travailleur CES sa satisfaction ou son insatisfaction au regard des soins et services qu’il a reçus ou qu’il aurait dû recevoir. Dans l’éventualité où il devait adresser une plainte à l’établissement, il collabore au processus d’évaluation en découlant et fournit l’ensemble des informations requises; 



· collaborer avec l’établissement au processus d’évaluation de la qualité de son expérience de soins et de services, dans une perspective de contribution à leur amélioration continue ; 



· s’engager à utiliser les biens qui lui sont prêtés de façon judicieuse et sécuritaire; 



· contribuer au maintien d’un climat favorable à la prestation de soins et services, notamment en faisant preuve de respect et de bientraitance, en honorant les ententes et les rendez-vous, en maintenant son domicile sécuritaire, etc.;



· procéder au recrutement, à la validation des antécédents et à l’embauche de travailleur CES;



· compléter et/ou valider de manière rigoureuse la feuille de temps en indiquant les heures travaillées par allocation pour chacun des travailleurs CES embauchés et transmettre ce formulaire au Centre de traitement de la paie dans les délais requis selon le calendrier prévu à cette fin;



· respecter les consignes énoncées par les intervenants de l’établissement pour la réalisation des soins de qualité ;





· s’assurer de respecter diverses obligations en matière de prévention, tel que : 

· prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique et psychique des travailleurs CES.



· prendre en charge la santé et la sécurité du travail dans son domicile. Par exemple, l’usager-employeur est responsable :

· d’identifier, de corriger et de contrôler les risques dans le milieu de travail; 

· d’informer le travailleur des risques liés à son travail;

· de former et de superviser, en collaboration avec l’établissement, le travailleur pour qu’il ait l’habileté et les connaissances nécessaires pour effectuer son travail;

· de s’assurer, en collaboration avec l’établissement, que le domicile est équipé et aménagé de façon sécuritaire ;

· de s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et techniques utilisées sont sécuritaires et ne portent pas atteinte à la santé du travailleur CES ;

· de fournir gratuitement au travailleur CES l’équipement de protection individuelle nécessaire et de s’assurer qu’ils les utilisent adéquatement ;

· de protéger, sur les lieux de travail, le travailleur CES contre le harcèlement psychologique ou sexuel, ou à une situation de violence physique ou psychologique, dont la violence conjugale, familiale ou à caractère sexuel. [footnoteRef:3] ; [3:  Droits et obligations des employeurs | Commission des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca)] 




· aviser l’intervenant de l’établissement si un travailleur CES subit un accident du travail ou une maladie professionnelle sur les lieux de travail en effectuant les tâches en lien avec les heures allouées par un intervenant de l’établissement de santé et des services sociaux pour la modalité CES ou si la travailleuse possède un certificat visant le retrait préventif et l’affectation d’une travailleuse enceinte ou qui allaite;



· s’assurer que le travailleur, s’il se blesse au travail, a pris contact avec la personne conseillère en santé et sécurité du travail du MSSS ; 



· collaborer avec la personne conseillère en santé et sécurité du travail au MSSS responsable du suivi des dossiers d’accident du travail notamment; 

· lors de la prise en charge d’une nouvelle réclamation ainsi que du suivi médico-administratif;

· lors d’un retrait préventif de la travailleuse CES enceinte ou qui allaite; 

· lors de la mise en place de tâches en assignation temporaire pour le travailleur CES;

· lors d’un retour au travail pour un travailleur CES.

[bookmark: _Hlk126057731]

· signaler toute insatisfaction au niveau des soins et services reçus ainsi que toute situation de maltraitance à l’intervenant de l’établissement au dossier; 



· signaler toute situation de maltraitance au commissaire local aux plaintes et à la qualité des services de l'établissement du réseau de la santé et des services sociaux;



· collaborer avec l’établissement dans la mise en place d’un mécanisme de vigie des services offerts par les travailleurs CES.



1.3. [bookmark: _Toc110235065]Le travailleur CES

Son rôle et ses responsabilités consistent à :

· respecter les conditions pour la prestation des soins et services ayant été convenues avec l’usager-employeur en respect du ou des plans d’intervention élaboré (s) par l’établissement; 



· collaborer à la complétion rigoureuse de la feuille de temps;



· effectuer la formation requise relativement aux soins et services spécifiques à dispenser à l’usager-employeur, selon les besoins;



· assumer la responsabilité des soins et services qu’il rend à l’usager-employeur, au regard de leur qualité et de leur sécurité et apporter, le cas échéant, les correctifs appropriés; 



· respecter les recommandations énoncées par les intervenants de l’établissement pour la prestation de soins de qualité;



· contacter la personne conseillère en santé et sécurité du travail au MSSS, dans les 24heures suivant l’occurrence d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle ou  lors de l’obtention d’un certificat visant le retrait préventif et l’affectation de la travailleuse CES enceinte ou qui allaite. Transmettre, soit par télécopieur ou par courriel, dans les plus brefs délais, tous les documents en lien avec le suivi de la lésion professionnelle (déclaration d’événement, rapports médicaux, examens, etc.);



· avec le consentement de l’usager-employeur, informer l’établissement des changements constatés dans sa situation qui sont susceptibles d’influencer ses besoins, notamment au regard de changement dans sa condition de santé; 



· signaler volontairement au commissaire local aux plaintes et à la qualité des services  de l’établissement toute situation de maltraitance observée à l'endroit de l’usager-employeur.





1.4. [bookmark: _Toc110235066] Centre de traitement du chèque emploi-service (CTCES)

Pour assister l’usager-employeur dans ses tâches administratives et de gestion de la paie, le gouvernement du Québec a choisi de recourir à l’expertise du CTCES.

Son rôle et ses responsabilités consistent à :

· procéder à l’ouverture de dossiers des usagers-employeurs ainsi qu’à leurs travailleurs CES;



· exécuter, pour chaque période de paie (aux deux semaines), la saisie, la validation et le traitement des données;



· effectuer les transactions bancaires de débit et de crédit (électroniquement) en prélevant les sommes réservées par bénéficiaire au compte bancaire du CLSC. Puis en les déposant au compte de chaque travailleur après avoir effectué les prélèvements et remises comme les impôts sur le revenu, l’assurance-emploi ou la Régie des rentes du Québec;



· adresser un avis de dépôt aux travailleurs CES;



· produire une nouvelle feuille de temps mise à jour et l’envoie aux usagers-employeurs avec une enveloppe de retour préadressée;



· produire les relevés pour les travailleurs CES, lorsque requis (ex : relevés impôt, relevés fin d’emploi, etc.); 



· assurer un service à la clientèle dédié CES;



· collaborer avec les usagers-employeurs, travailleurs CES, les établissements et le MSSS à la réalisation des rôles et responsabilités respectifs;



· produire la déclaration des salaires chaque année.



1.5. [bookmark: _Toc110235067] Ministère de la Santé et des Services sociaux



Le MSSS s’engage à :

· émettre les orientations sur l’AD/CES et ses modalités de gestion;



· soutenir les établissements dans la mise en œuvre du cadre de référence CES;



· collaborer avec le CTCES dans la réalisation de ses rôles et responsabilités (ex : suivi de problématiques, production de rapports, facturation, etc.);



· effectuer la gestion médico-administrative des dossiers des lésions professionnelles, d’être présent devant le tribunal administratif du travail afin de défendre ses intérêts dans les dossiers en contestations par le biais d’une firme juridique; 



· être conforme auprès de la CNESST. En tant qu’employeur au régime rétrospectif dont le principe étant très près d’une forme d’auto-assurance, le MSSS assume directement le coût de chacune des lésions professionnelles par le paiement des cotisations à la CNESST par le biais des versements périodiques à Revenu Québec. Les actions de prévention, de gestion médico-administratif permettent de diminuer les coûts financiers du régime;



· agir à titre de mandataire de l’usager-employeur en ce qui concerne l’ensemble du traitement administratif et financier des demandes de participation au Programme pour une maternité sans danger (PMSD).












































































 

Andrée-Anne Rhéaume  | Conseillère
Direction du soutien à domicile 
Direction générale des aînés et des proches aidants
Ministère de la Santé et des Services sociaux
 
Édifice Catherine-De Longpré

1075, chemin Sainte-Foy, 4e étage, Québec (Québec) G1S 2M1
Courriel : andree-anne.rheaume@msss.gouv.qc.ca
 

En espérant le tout utile.
 
N’hésitez pas à m’écrire ou m’appeler pour toutes questions, commentaires et bonifications des
sections Rôles et responsabilités.
 
Merci et bonne journée,
 

 
A
 
 
 
 
 
 
 

VIS DE CONFIDENTIALITÉ
Ce message peut renfermer des renseignements protégés ou des informations confidentielles. Si vous l’avez reçu
par erreur, ou s’il ne vous est pas destiné, veuillez en prévenir immédiatement l’expéditeur et effacer ce courriel.
Par respect pour l’environnement, imprimer ce courriel seulement si nécessaire.
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